


















































�























�




































































COMITE DE PILOTAGE “ ERE ” provisoire


Juin 2001


LA MOBILISATION DES ACTEURS DE L’EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT


AU COURS DE LA DYNAMIQUE DE PLANET’ERE 2








ELEMENTS DE STRATEGIES NATIONALES, ENGAGEMENT DES REPRESENTANTS DE MADAGASCAR A PLANET’ERE 1 :





Développement de l'éducation, de la formation et de la sensibilisation à la protection et la gestion de l'environnement :





Ce point constitue l'épine dorsale de la mise en œuvre du Plan d’Action Environnemental (PAE) malgache. En effet, il ne peut y avoir de conservation sans participation effective de la population sans que celle-ci ne soit éduquée, formée et informée des problèmes de l'environnement et de leurs conséquences sur la production. Ces thèmes de la formation, éducation, sensibilisation doivent être élaborés et conçus de manière extrêmement soignée, car les modes de formation ou de sensibilisation ainsi que les vecteurs doivent être adaptés aux groupes cibles qui changent d'une région à l'autre, voire d'un terroir à l’autre d'un même Fokontany/région.





Cette élaboration et cette conception, ainsi que la mise en œuvre des solutions doivent être effectuées avec la participation de toutes les forces vives nationales notamment celles ayant un accès direct sur le terrain (Référence : “ Charte de l’Environnement ” - page 36, paragraphe 41).





Les avancées remarquables, pour plus de synergie et valoriser les acquis :





·	La définition de la Politique Nationale d’Education Relative à l’Environnement (PERE),


·	L’impression massive et la distribution du matériel didactique sur l’environnement de la série “  Ny Voaary ” (la nature) à l’échelon national  pour les élèves du primaire, les enseignants du primaire et secondaire du secteur public et privé,


·	La publication du magazine écologique et pédagogique trimestriel Vintsy à des milliers d’exemplaires pour les élèves du secondaire et le grand public,


·	La capitalisation  des expériences acquises sur terrain en matière d’Education Environnementale des Enfants (EEE) en milieu rural,


·	L’édition et l’impression du document de synthèse : A la découverte de l’Education Environnementale des enfants et des jeunes ruraux à Madagascar,


·	La mobilisation de tous les partenaires du secteur Education Environnementale  et l’élaboration du catalogue d’outils et supports didactiques pour l’Education Environnementale des enfants à Madagascar,


·	La réalisation des assises pour permettre d’appuyer le Ministère de l’ Environnement dans la mise en œuvre de la PERE, et le Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base à développer  et pérenniser les activités déjà entreprises en ERE avec ses différents partenaires,


·	La création de 6 Centres Culturelles et Educatifs à l'Environnement (CCEE) au niveau des 6 chefs lieux de Provinces et de 8 Centres d'Interprétation (CI) informatifs aux visiteurs, interprétant les spécificités de chaque Parc National.





analyse des sept axes pour un etat de la mobilisation des acteurs de l’ee a madagascar :  





Axe 1 - catégories, natures et implication des divers acteurs de l’EE :





·	1.1. La vision : 


L’Education Environnementale est un des principes à appliquer afin d’atteindre les objectifs fixés par la STRATEGIE MALGACHE POUR LA CONSERVATION ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE (SMC/Mcar p 27).


Cette Education résulte de la nécessité de prendre compte davantage de la place de l’environnement dans le développement durable. Elle doit être présente dans le cadre de l’Education formelle ou non formelle (ET INFORMELLE), dans la formation à tous les niveaux, et doit se manifester dans les préoccupations quotidiennes de tout un chacun.





Le but ultime de l’ERE est de faire de la préservation une valeur nationale garante d’un développement durable et une culture au même titre que celle qui font que Madagascar soit une seule et même nation.





Dans sa finalité , l’ERE veut faire du malgache un citoyen comblé dans ses besoins, évoluant dans un environnement propice à son développement et vivant dans une société conforme à sa culture et à ses aspirations . ( PERE p 37 )





·	1.2 Les acteurs :


Il existent différentes catégories d’acteurs  en matière d’ERE : Les Acteurs Opérateurs et/ou Bailleurs et les Acteurs Bénéficiaires.





ACTEURS OPERATEURS ET/OU BAILLEURS :





Ce sont des organismes comprenant deux catégories :  





-	Ceux qui réalisent des actions de terrain  dénommés ACTEURS OPERATEURS tels que  DIDEC (Direction Diocésaine de l’Enseignement Catholique de Fianaranrtsoa), BPEE (Bureau du Programme de l’Education Environnementale), WWF/EDUCATION (World Wide Fund For Nature),  A.E.D/ACTION (Anciens étudiants en didactique et communication en sciences),  TERRE POUR L’AVENIR – EKAR Isorana, CCEE (Centre Culturel et Educatif à l’Environnement dans les six provinces de Madagascar), Opération SEKOLY MAITSO, ADDRA- Securité Alimentaire / région Mangoro) AIDE ET ACTION,  DURELL WILDLIFE CONSERVATION TRUST – Madagascar, CONSERVATION INTERNATIONALE, PEACE CORPS (Corps de la Paix), PBZT (Parc Botanique et Zoologique de Tsimbazaza), Union FRAM TOSIKA (Union des Associations des parents d’élèves), RESERVE DE LA  BIOSPHERE de Mananara Nord/PNUD-UNESCO.


-	Les organismes appuyant des actions d’Education Environnementale : OPERATEURS /TUTELS ou  BAILLEURS tels que  le Ministère de l’Environnement, le Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base (MINESEB), le Ministère des Eaux et Forêts, l’ONE (Office National pour l’Environnement), l’ANGAP (Association Nationale pour la Gestion des Aires Protégées),  le CFSIGE (Centre de Formation au Système d’Information Géographique pour l’Environnement), L’UERP (Unité d’Etude et de Recherches Pédagogiques),  l’UNICEF, l’INTERCOOPERATION à Madagascar.





(référence : “ La catalogue des outils le document de synthèse et l'annuaire 2001 sur les formations environnementales à Madagasca r ”).





ACTEURS BENEFICIAIRES :





Les élèves/enfants,  les jeunes, les parents, les enfants de rue, les Ministères …





ACTION DES ACTEURS :





-	Les Acteurs Opérateurs : en appui technique (formation /conseils, organisation), financier, moral et matériel.


-	Les Acteurs Bailleurs : contrepartie physique, technique, moral et financier …





 DEGRE D’IMPLICATION DES ACTEURS :





ACTEURS OPERATEURS et ou BAILLEURS�
ACTEURS BENEFICIAIRES�
�



. Réf : Conférences de Tbilissi /Stockholm, Conférence Internationale à Madagascar en 1985…


.Initialement actions de recherches par quelques               ONG , Associations , Associations religieuses,


. Capitalisation, uniformisation, synergie  d’actions de femmes,                  


. Transfert des responsabilités aux acteurs  bénéficiaires (pérennisation),                                          


. PE1( Plan d’Action Environnementale1 ) :  mise en place des Institutions,                                       


. PE2 : actions concrètes





�



. Initialement champs d’expérimentation.


. Actions diffusées au niveau  des FRAM 


  (association des parents d’élèves), communautés ,  élèves,  enseignants, associations - clubs de jeunes : participation active pour des actions environnementales, Prise de responsabilité (relève), acquisition de réflexe environnemental et changement de comportement, pérennisation des actions.�
�



axe 2 : partenariats





Les types de partenariat qui existent sont les bailleurs de fonds internationaux par le biais des coopérations bilatérales: Française, Suisse, Allemande, Japonaise et Américaine (les organisations internationales) et nationaux  (entreprises , associations…).





Type d’action : 


-	Action en ERE en milieu rural : pour la conservation de la nature et la protection de l’environnement, pour le développement rural et social.





-	.Action en ERE en milieu urbain : en plus des activités citées plus haut, les actions touchent également la pollution, la population, la santé publique et l’hygiène, la gestion durable des ressources renouvelables, les problèmes sociaux et de réduction la pauvreté et l’analphabétisme.





Avec quels Acteurs /bénéficiaires ?





Les élèves / enfants scolarisés et non  scolarisés, les enseignants, les parents, les ONG, les associations, les clubs d’enfants /jeunes/service, les associations d’obédience religieuse ,  les OG.





MODALITES PRINCIPALES :





Les modalités principales sont des appuis techniques,  financier, matériel et en ressources humaines, cautionnées par la signature de convention ou de protocole d’accord ou de contrat-programme entre les contractants/partis concernés pour permettre l’exécution du programme ou projet ; l’établissement de cadre logique pour le suivi, l’évaluation des impacts et la réalisation des opérations d’évaluation à mi-parcours du programme ou du projet .





axe 3 : relations ong-syndicats d’enseignants avec les pouvoirs publics :





-	Relations ONG et Associations (bailleurs ou opérateurs) avec les Institutions publiques sous forme de concertation (journées de réflexion, ateliers, assises, forum), de renforcement de capacité ou d’appui institutionnel, d’appuis financier ou technique, de lobbying , de plaidoyer.


-	Pour les associations (des parents d’élèves ou autres…), sous forme d’appuis technique, matériel financier et conseil. 


-	Existence de textes officiels de création ( statut) des ONG ou Associations.





-	Relations des syndicats des Enseignants avec les Institutions dans le domaine de l’ERE : d’une façon non formelle.





-	En dehors de la reconnaissance institutionnelle, il existe un regroupement des acteurs en ERE sous forme de commission /comité technique ou de cellule de concertation  qui agit dans le domaine de :





1.	Réalisation du forum sur la capitalisation des expériences acquises sur terrain en matière d’ERE pour les enfants en milieu rural (décembre 2000) d’où ressortaient des recommandations remises aux autorités Administratives, 


2.	Organisation des  assises du mois de mars 2001 pour appuyer le Ministère de l’Environnement et le Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base à la mise en œuvre de la PERE et à la définition d’un plan d’action national en ERE (remise de déclaration signée par les participants aux Dirigeants de ces deux Ministères),


3.	Participation de ce groupe à la réalisation de l’atelier de concertation sur l’ Education pour tous, la réduction de la pauvreté,


4.	Participation à l'élaboration du Document Stratégique pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) en y intégrant le volet Education Environnementale


         


       


LES EFFETS : 


       


A travers les protocoles d’accord ou convention ou contrat-programme :


 


-	Intégration de l’ERE dans les programmes et les disciplines d’étude, d’enseignement et d’éducation,


-	Présence effective dans les groupes de discussion ou de réalisation d’actions (cf. document de synthèse),


-	Amélioration du cadre et de la qualité de l’enseignement et du cadre scolaire, les conditions de réussite reposant sur :  





o	Des appuis techniques et financiers au démarrage et un accompagnement avec une présence soutenue et une disponibilité, permettant  de dynamiser, soutenir et faire évaluer les actions et les acteurs vers davantage d’autonomie ;


o	La formation des enseignants à la pédagogie inductive pour partir du vécu des enfants, de leur communauté et de leurs valeurs culturelles ;


o	Des supports didactiques simples, vivants, ludiques et utiles préparant et renforçant les actions éducatives et leur signification ;


o	Le renforcement des organisations de base (associations des parents d’élèves, clubs d’enfants/jeunes, …) pour gérer et pérenniser les actions éducatives ;


o	Des échanges réguliers entre communautés scolaires favorisant une émulation pour la diffusion des actions.





-	Participation dans l’élaboration de la Politique Nationale d’Education Relative à l’Environnement (PERE),


-	Déclenchement de synergie d’actions des ONG,


-	Emergence de coordination des actions au niveau décentralisé.








AXE 4 : ENJEUX MAJEURS ENVIRONNEMENTAUX ET EE :





(Energie, air, eau, déchets, ressources naturelles, santé publique, pauvreté, politique)


        


Les principaux enjeux mobilisateurs dans la société d’aujourd'hui : existence de projets, programmes, campagnes et journées sur des thèmes précis (journée mondiale de l’environnement, journée de l’eau …) :





1.	ENERGIE : reboisement (scolaire, villageois, national), activités de substitution, d’alternatives appropriées (acteurs : WWF, Institut National des Sciences et Techniques Nucléaires (INSTN), CNRIT, Centre National de Recherche sur l’Environnement (CNRE) du Ministère de la Recherche Scientifique,





2.	AIR : campagne d’information/communication/sensibilisation sur le changement climatique et sur la pollution en milieu urbain ( élaboration de matériel didactique et de posters /planches, des pages pédagogiques dans le magazine écologique “  VINTSY ”),





3.	EAU : désertification et déboisement en sont la cause, pollution de l’eau, raréfaction de l’eau,                 tarissement des sources,


          


4.	DECHETS : organiques, chimiques /nucléaires, hospitaliers, industriels (ONG Voarisoa).





5.	RESSOURCES NATURELLES ET MARINES  : défrichement illicite (cultures sur brûlis), feux de brousse, exploitations anarchiques, non application ou non respect des règlements /lois en vigueur (code minier, sur la pèche, la politique forestière, les problèmes fonciers).





6.	SANTE PUBLIQUE : hygiène, pollution, nutrition, pauvreté, éducation à la santé, éducation maternelle et infantile, accroissement  rapide de la population, question genre.








ACTEURS EN E.E. QUI AGISSENT  SUR CES 6 ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX, L’E.E. EN TANT QUE COMPOSANTE TRANSVERSALE :





THEME�
ACTEURS�
ACTIVITES�
DIFFICULTES�
RESULTATS�
�
1.	ENERGIE             





























�
WWF, INSTN, CNRIT,


CNRE, CCEE, BPEE, 65 Clubs “Vintsy” / MINESEB -WWF.                 �
. Sensibilisation, 


Information, 


Education Formelle (SIEF)  





. Recherche et vulgarisation                               �
. Manque de coordination, de synergie entre les acteurs  


. Enclavement des  zones  


. Action géographiquement limité dans une zone


.Problèmes de maintenance et de suivi.


      �
. Résultats encourageants au niveau de la recherche et de la vulgarisation (action génératrice de revenu), mais beaucoup reste encore à faire.�
�
2.	AIR                     














�
INSTN, MINESEB, CNRE, Sécurité Routière 65 Clubs “Vintsy” / MINESEB -WWF.                                     �
.SIEF.                       


.Observation et mesures.       �
.Pollution due au carburant.


.Réglementation insuffisante.                             �
. Résultat positif au niveau de la recherche ; application non effective.            �
�
3.	EAU                    

















�
CARE, FID, PLAE, Mairie


FIKRIFAMA, MINESEB,


Min/Energie, Mines, 


Japonais, ONE,UNICEF, 


JIRAMA, AES/PNUD, 


GLOBE, AIDE ET  ACTION, etc … 


65 Clubs “Vintsy” / MINESEB -WWF.                                                                            �
.SIEF.


. Journée de l’eau.


. Accès à l’eau.


. Mobilisation sociale. autour  de l'eau.


. Sortie code de l'eau.


. Mise en place du Comité Nationale de l’Eau et de l’Assainissement.


�
. Non traitement des eaux usées


. Application recouvrement des coûts


. Cherté du coût de réalisation      


. Changement climatique       


                          �
. Actions en cours (accès à l’eau potable)


. Travaux d’assainissement


. Utilisation eau potable


nécessitant beaucoup de coordination.�
�
4.	DECHETS         


























�
65 Club Vintsy,  FNH, Voarisoa,  Sekoly Maitso, WWF,CUA, 


MINESEB,                             GLOBE ,  JIRAMA                                                                                


                                                      �
.SIEF 


. Implantation  de poubelles publiques, organisation du ramassage.


. Mise en place des incinérateurs.  


.Existence de textes sur les déchets industriels avec les études d’impacts (EIE).                 


. Recyclage des déchets, sortie arrêté municipale sur les déchets hospitaliers à Antananarivo.  


                                                             �
. Inconscience sur les dangers des déchets.


. Non respect du règlement sur les déchets industriels.


. Pollution marine, épaves, déversement hydrocarbures. 


. Non application par  Mcar de la convention de Bâle (sur les décharges contrôlées).                                               �
. Mise en place d’incinérateurs


. Sensibilisation sur l'utilisation d'emballages contaminés.


. Justification des GRPT dans les programmes scolaires.


. Gestion rationnelle des produits toxiques.�
�
5 RESSOURCES NATURELLES ET MARINES�
WWF, ONE, ANGAP, ONE, CARE , LDI  PAGE, CI, MINESEB MINENV,  MEF, MFA, 


AIDE ET ACTION SEKOLY MAITSO MAB/UNESCO, EMC MinTOURISME, TANY MEVA, SAF/FJKM, ADDRA, Inter-Coopération à Madagascar SAHA, FOFIFA, Madagascar Fauna Group, 65 Clubs “Vintsy” / MINESEB -WWF.                                         �
. SIEF projet programme de conservation et de protection, IEC, GELOSE, Développement et Gestion durable.


. Travail de lobbying et de plaidoyer.


.Reboisement, reforestation.


. Définition et application de la politique forestière (POLFOR).


. Mobilisation et responsabilisation de la communauté de base. �
Défrichements illicites :


. Non application des règlements et lois en vigueur.


. Problème foncier.


. Analphabétisme.


. Manque de coordination des actions.


. Insuffisance de plaidoyer au niveau de certains opérateurs/ responsables


/décideurs.


. D'ordre politique.


�
. Réf : Revue à mi-parcours du PEII (Programme Environnemental II).


. Réorientation des activités des Agences d'Exécution).


. Gestion participative de la communauté dans la gestion des Ressources Naturelles Renouvelables (RNR).


. Transversalité de l'environnement dans les programmes d'études, d'enseignement et d'éducation. �
�
6 SANTE





�
Min Santé, Min-Pop, MinSeB, EMP, FNUAP, WWF/ASOS, ADRA, Institut Pasteur,  Institut d'hYgiène Sociale,  IRD, ex-ORSTOM, JSI, UNICEF, PAM, Secaline, BM,


MINESEB/ONU-Sida.


Min Communication


ONG/Religieuse, Aide et Action, Inter-Coopération à Madagascar /SAHA.�
. Education maternelle et infantile, campagne de vaccination.


. Education en matière d'hygiène nutritionnelle.


. Education en matière de population.


. Planning familiale. 


. Santé de la reproduction.


. Campagne sur le MST/Sida.


.Médiatisation.�
Problèmes socio-économique :


. Tradition/mœurs.


. Manque de moyens.


. Manque de suivi-évaluation.


. Analphabétisme et démographie.


. Recouvrement des coûts.�
. Campagne de vaccination et de vitamine positive.


. Beaucoup de mobilisation de la femme.


. Production de guides à l'éducation en hygiène et à la santé.


. Mobilisation des jeunes/concert.


. Conférences inter/nation/régionales.


.  Formation dans les écoles, communautés, intégration de la formation en hygiène et de santé dans les programmes scolaires.


. Introduction de la méthode “ enfant pour enfant ”.�
�



Axe 5 : Organisation nationale EE :





Il convient de mentionner que le chapitre 36 de l'Agenda 21 sert de référence pour le suivi des engagements et bilans de chaque Etat.


1992 - 1997 : au sein du PAE /PE1, l’ONE coordonne l'exécution du Programme Education -Formation  (cellule E/F° au département des Politiques Environnementales).


1997 - 2001 : Composante Education - Formation /PEII est coordonnée par le CFSIGE ; comité de pilotage PERE Présidé par le Secrétaire Général du MINENV.


A partir Juin 2001 : MINENV devient maître d'ouvrage de l'Education environnementale





2 catégories d'acteurs principaux : Plan d’Action Environnemental (PAE)/hors PAE





Hors PAE�
PAE�
�
WWF/MINESEB : pionnier de 1981 à Juin 2001


MBG/MEF : 1991 - 2001 au Parc Ivoloina


Projet MAB / Mananara : 1991 - 2001


Projet OSM/MINESEB


Aide et action 


Projet POLFOR (GTZ)


ADRA


FNH


CRS


JWCPP/Durell


Etc…


FISEMA??�
CFSIGE  et leurs partenaires régionaux et locaux


ANGAP/ANAE/MEF


MIRAY/WWF/CI


ICTE/MICE T


pour mémoire :


WCS ?


CARE ?


LDI ?�
�



	











Axe 6 :  Atouts et obstacles à une mobilisation des acteurs :





atouts�
obstacles�
�
Mérite de l'existence de l'EE à Madagascar,


Potentialités énormes (espace géographique, ressources naturelles, ressources humaines),


Volonté politique réelle (Charte de l'Environnement),


Forte demande d'information/éducation de la part des populations, 


Dynamique nationale pour la capitalisation des acquis, 


Stratégie nationale traduite en Document de Politique (PERE) : septembre 2001.�
Cibles limitées, 


Diversification des intervenants entraînant une dispersion,


Immensité du pays : difficultés de communication à cause de l'enclavement des zones d'intervention,


Pas de financement propre alloué à l'EE par le Gouvernement.�
�



Solutions :


Réseaux de communication pour l'EE  à dynamiser, 


Allocation d'un budget national par le Gouverneur dans le budget de Programme d’Investissements Publics ou PIP (inscription PIP/MINESEB et PIP/MINENV).





Axe 7 :  Perspectives de mobilisation





L'Etat, à travers le MINENV, devient le maître d'ouvrage de l'EE.


Questions-clé : Education pour quoi faire ? Education institutionnelle ou hors institution ?


Principes à adopter :


Améliorer ce qui a été fait dans le cadre de la PERE : changer / transformer les formes de mobilisation existantes


Axes de mobilisation suivants  :


Education formelle/non formelle,


Domaines d'intervention : conservation/protection ou développement,


Restructurations administratives actuelles : mise en place des provinces autonomes et les structures qui en découlent.











�
Nous vous suggérons de remplir cette grille au cours d’une réunion de votre collectif régional, afin qu’il soit le plus exhaustif possible.


 


LE PLAN D’ACTION COMME GRILLE D’EVALUATION DE LA MOBILISATION : 


LES AXES QUE VOUS DEVELOPPEZ OU QUE VOUS SOUHAITEZ DEVELOPPER





OBJECTIFS ET SOUS OBJECTIFS DU PNA�
AXES PRIORI-TAIRES �
Exemple de projet mis en œuvre :


Titre et descriptif succinct�
Passé�
En


  cours�
A venir�
�
I- INSCRIRE L’EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT DANS LE DEBAT 


    SOCIAL ET POLITIQUE : 


�
�
�
�
�
�
�
1.1	Formaliser la place de l’E.E dans les instances politiques à toutes les échelles du   territoire.


�
�
. Politique d’Education Relative à l’Environnement(PERE) /Ministère de l’Environnement(MINENV) et Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base(MINESEB) avec des textes d’application.�
�
+�
+�
�
1.2  Partager les enjeux de l’E.E avec les citoyens


�
�
. Textes d’application de la PERE et Plan d’Action au niveau du MINESEB.�
�
+�
+�
�
1.3 Ouvrir le débat sur l’E.E avec les acteurs économiques


�
�
. Intégration de l’ERE dans les débats sur le Document de Stratégie de la Réduction de la Pauvreté (DSRP).�
�
+�
+�
�
1.4 Ouvrir le débat sur l’E.E dans la communauté éducative ( au sens large)


�
�
. Nombreux Projets d’ERE et d’appui avec les Associations des Parents d’Elèves (APEL ou FRAM), la communauté de base ou les communautés religieuses.�
+�
+�
+�
�
II- METTRE EN ŒUVRE UNE POLITIQUE D’E.E A CHAQUE ECHELON DU TERRITOIRE :


�
�
�
�
�
�
�
2.1 Créer les conditions d’une mise en œuvre d’une politique nationale de l’E.E.


�
�
. Forum sur la capitalisation de l’ERE,


. Assises pour le développement d’un plan d’action national d’ERE.�
�
+�
+�
�
2.2 Inciter chaque échelon territorial a développer des politiques locales de l’E.E.�
�
. Identification des problèmes locaux , Responsabilisation de la communauté de base par la Gestion Locale Sécurisée(GELOSE), l’Ecosystème Marin et Côtier (EMC) et l’Information l’Education et la Communication(IEC) – Structures décentralisées au niveau des Provinces autonomes (06 Centres Culturels et Educatifs à l’Environnement=CCEE,, 08 Centres d’Interprétation au niveau des sous régions autour des Aires Protégées).�
�
+�
+�
�
2.3 Développer et soutenir les réseaux territoriaux d’E.E





�
�
Comité de réflexion sur la capitalisation au niveau de l’Education Environnementale des Enfants à l’échelle nationale et régionale.�
�
+�
+�
�
III-DEVELOPPER UNE EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT POUR TOUS A TOUS LES AGES DE LA VIE


�
�
�
�
�
�
�
3.1 Garantir l’accès à l’E.E à l’ensemble des publics en formation


�
�
Politique d’Education Relative à l’Environnement (PERE) et Education Pour Tous (EPT). �
�
+�
+�
�
3.2 Introduire l’E.E dans les milieux professionnels


�
�
DESS , Formation dans les grandes écoles publiques ex les militaires�
+�
+�
+�
�
3.3 développer la sensibilisation à l’environnement vers les publics en vacances et en temps de loisirs


�
�
Dans les Centres d’Interprétations (C.I.) et les Centres Culturels et Educatifs à l’Environnement (CCEE).�
+�
+�
+�
�
3.4 Elargir le champs des publics concernés par l’E.E


�
�
Décideurs, autorités traditionnelles, industriels et opérateurs.�
+�
+�
+�
�
3.5 favoriser l’échange entre les générations et les cultures


�
�
Valorisation de l’identité culturelle lors des actions de sensibilisation environnementale.�
+�
+�
+�
�
3.6 Sensibiliser le “ grand public ” au travers des médias


�
�
Campagnes d’information, d’Education et de Communication (IEC).�
+�
+�
+�
�
3.7 Favoriser l’appropriation de l’environnement par les habitants.


�
�
Gestion Locale Sécurisée( GELOSE) Ecosystème Marin et Côtier (EMC), Gestion Participative des Forêts (GPF), Politique Forestière (POLFOR).�
+�
+�
+�
�
IV - FACILITER LA MISE EN ŒUVRE CONCRETE DES PROJETS D’E.E SUR LE TERRAIN


�
�
�
�
�
�
�
4.1 Aider financièrement les projets d’éducation à l’environnement


�
�
Par les opérateurs, les bailleurs / technique et financier, les Instances Etatiques / financier et ressources humaines.�
+�
+�
+�
�
4.2 Soutenir techniquement le montage de projets d’E.E


�
�
                          - idem -�
+�
+�
+�
�
�
�
                           - idem -�
+�
+�
+�
�
4.3 Développer l’encadrement d’actions d’E.E


�
�
                            - idem-�
+�
+�
+�
�
4.4 Faciliter  la mise en place d’activités à l’extérieur


�
�
                            - idem-�
+�
+�
+�
�
4.5 Développer le nombre d’éducateurs à l’environnement


�
�
                             -idem-      �
+�
+�
+�
�
V - ENRICHIR ET DIFFUSER LES CONNAISSANCES NECESSAIRES AU DEVELOPPPEMENT DE L’E.E


�
�
�
�
�
�
�
5.1 Développer une veille informative, organiser la lisibilité de l’existant et mettre en perspective l’E.E.


�
�
. Capitalisation de l’Education Environnementale des Enfants , Annuaire de formation , catalogues des outils didactiques.�
+�
+�
+�
�
5.2 valoriser et diffuser les travaux, les réflexions et les ressources pédagogiques 


�
�
. Ateliers, forum, annuaire, journées de réflexion, supports écrits.�
+�
+�
+�
�
5.3 Développer la recherche en éducation à l’environnement


�
�
. Pas de structures, mais des travaux ponctuels de mémoire de fin d’études ou de recherches/ actions appuyés par les organismes bailleurs. �
+�
+�
+�
�
VI - MOBILISER , FORMER ET SOUTENIR LES EDUCATEURS, ENSEIGNANTS, FORMATEURS, ANIMATEURS PROFESSIONNELS ET BENEVOLES, …


�
�
�
�
�
�
�
6.1 sensibiliser les acteurs potentiels de l’E.E.


�
�
. Diverses campagnes de sensibilisation pour tous , à tous les niveaux.�
+�
+�
+�
�
6.2 Développer la formation de formateurs.


�
�
. Sessions de formation sur différents thèmes environnementaux professionnalisantes.�
+�
+�
+�
�
6.3 Renforcer la connaissance des acteurs éducatifs de l’éducation à l’environnement.


�
�
                     - idem -�
+�
+�
+�
�
VII- FAIRE EVOLUER LES PRATIQUES EDUCATIVES


�
�
�
�
�
�
�
7.1 Renforcer la cohérence des programmes tout au long du parcours de formation.


�
�
                    - idem -


. Réunions  ponctuelles des acteurs pour des échanges d’information et de point de vue.�
+�
+�
+�
�
7.2 Former les acteurs de l’éducation à l’environnement aux contenus et pratiques pédagogiques spécifiques.


�
�
. Opérateurs, bailleurs.�
+�
+�
+�
�
7.3 Pour concrétiser une approche de développement durable, développer une démarche de qualité.


�
�
�
�
�
�
�
7.4 Des approches plus adaptées.�
�
. Dimensions locale, sous-régionale, régionale, nationale, internationale.�
+�
+�
+�
�
7.5 Evaluer et aller dans une démarche de qualité.


�
�
. A l’échelle des Projets/Programmes.�
+�
+�
+�
�
7.6 S’ouvrir sur d’autres territoires- S’ouvrir sur le monde.


�
�
. A l’échelle régionale (Océan Indien)


Internationale (Planèt’ERE, Education Pour Tous, Man and  Biosphere)�
+�
+�
+�
�















ETUDE DE CAS





Parmi les organismes représentatifs de votre CREE, choisissez 5 organismes (les plus divers possibles : syndicat, association d‘éducation populaire, association de consommateurs…) qui pourraient présenter un de leur projet particulièrement mobilisateur et qui pourraient le replacer dans ce tableau par rapport aux objectifs du PNA.








lien avec  PNA


(N° de l’objectif)�
ASSOCIATION





INSTITUTION�
                          PROJET/ PROGRAMME�
PARTENARIAT





           BAILLEUR�
FINANCEMENT�
�
�
�
Forme�
Thème�
Territoire d’action�
Public ciblé�
Organisme�
Nature des liens�
Source�
Montant�
�
I


                    








�
Ministère de l’environnement (MINENV)/





CFSIGE�
   Education non formelle�
Formation des formateurs , des décideurs politiques, économiques et traditionnels , Grandes écoles publiques


DESS�
National,


Sous régional�
Tous


niveaux�
Coopération Française,


IDA


FAC�
Bailleur


Appuis technique et


financier�
CF


IDA


FAC�
�
�
      II











�
Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base


( MINESEB)/


-Bureau du Programme Education


(BPEE)


-06 Centres Culturels et Educatifs à l’Environnement


(CCEE)�
Education Formelle





Formation des Enseignants





Production et distribution de matériel didactique, de planches didactiques et de posters de sensibilisation�
Education Environnementale pour la conservation et le développement durable au niveau du primaire et du secondaire du secteur public et privé�
National


Sous régional


local�
Enfants


Jeunes


Enseignants


Parents�
WWF International,


WWF Suisse


KFW/Allemagne�
Bailleur,


Opérateur,


Appuis technique et financier�
Suisse





Allemagne�
�
�
       III














�
MINENV/


CFSIGE


ONE


ANGAP








MINESEB/


BPEE


06 CCEE


65 CLUBS VINTSY

















INTER COOPERATION à Madagascar /


SEKOLY MAITSO





�
Education formelle,


Non formelle,


et informelle.�
. Réflexe environnemental.

















. Réflexe environnemental


Education environnementale des enfants pour la conservation et le développement durable.

















. Education environnementale des enfants pour le développement rural avec les associations des parents d’élèves ( APPEL ou FRAM).�
National


Sous régional


local�
Enfants,


Jeunes,


Enseignants,


Parents























  �
CF,IDA,FAC


B.M,ONU,


SCAC











WWF International  Suisse et Italie,


KFW

















Inter Coopération à Madagascar,





Actuellement s’est constituée en association











Gouverne


Ment Malagasy�
Appuis technique et Financier

































































Appui financier  et en ressources humaines�
CF,IDA,


FAC,ONU,


SCAC














Suisse,


Italie,


Allemagne.

















Inter Coopération à Madagascar





Activités Génératrices de Revenue 


(AGR)





A travers le Programme


D’Investissement Public


(PIP pour l’appui financier )











�
�
�



      IV



















































































V






































VI











�
MINENV/


CFSIGE,ONE,


ANGAP, ANAE





MINESEB/


BPEE,06 CCEE,


65 CLUBS VINTSY








MIRAY  (WWF-PACT-C.I)





























Ministère des Eaux et Forêts, Ministères des Forces Armées























MINENV/CFSIGE























MINESEB/BPEE/CCEEUnité d'Etude et de Recherches Pédagogique (UERP)








MINESEB/BPEE- 


6 CCEE�
. Education non formelle et informelle



















































































Education non-formelle




















Education non-formelle�
. Sensibilisation , Information , Communication, Reboisement scolaire/ villageois











             







































































. Capitalisation annuaire de formation, catalogue des outils didactique.            


. Publication, atelier, formation.


. Publication matériel didactique, planches et posters de sensibilisation, magazine VINTSY.





. Intégration de l'Environnement dans les programmes scolaires.�
. National,


. Sous régional 


Local



















































































. National, sous-régional.




















. National, sous-régional.


�
Tous niveaux

























































































Tous niveaux




















Tous niveaux�
WWF International, Suisse, Italie et Allemagne.








Banque Mondiale





Miray (WWF-PACT-C.I )


LDI , CARE,


US-AID …… 


Inter Coopération à Madagascar











Gouvernement Malagasy























CF, FAC, IDA, WWF




















Gouvernement Malagasy�
Appuis technique et financier
























































Appuis technique et financier , ressources humaines























Appuis technique et financier , ressources humaines

















Recherche/


Action�
Suisse, Italie , Allemagne











Banque Mondiale





US/AID








INTER Coopération à Madagascar














Gouverne


ment Malagasy








PIP , Droits d’entrées , Fonds forestier





CF, FAC, IDA, Suisse�














































































































































































�
�
VI





























VII�
MINESEB/BPEE-6CCEE














Clubs VINTSY














MINESEB/BPEE 6CCEE, UERP, DIRESEB





Enseignement Privé�
Education Formelle














Education non formelle











Education formelle et non formelle�
Formation des enseignants, des encadreurs pédagogiques, des animateurs d'établissement et des formateurs en ERE.








Formation initiale et diplômant des militaires.


Renforcement de la capacité








Formation initiale et continue dans les institutions de formation�
National, sous-régional, local























National, sous-régional�
Tous niveaux














Militaires





Femmes





Tous niveaux�
Gouvernement Malagasy
































Gouvernement Malagasy


�
Appuis financier et technique





























Appuis financier et technique�
Gouvernement Malagasy
































Gouvernement Malagasy�
�
�





































































�
�








GUIDE D’ENQUETE SUR LA MOBILISATION DES ACTEURS DE L’E.E A DESTINATION DES REGIONS


Petit préambule :


Il convient de ne pas perdre de vue que l’on veut faire ressortir à travers ces “ enquêtes ” les tendances fortes, il faut donc tout mettre en œuvre de façon à laisser se dégager une vision globale, et une approche synthétique. Merci de votre aide et de votre collaboration.





I-Qui sont les acteurs actifs de l’E.E dans votre Région ?


	


1.1 Les différents types d’acteurs et leur territoire d’action.





�
Territoire d’action :�
Local�
Circonscription�
Province�
Nation.�
Nb total sur la Région�
Présents au CREE�
�
�
Entreprises�
�
�
�
�
�
�
�
�
Ex : associations d’éduc. populaire�
1�
�
2�
1�
4�
1�
�
ASSOCIATIF�
Associations( Nationales , Non Gouvernementales )


1-Anciens Etudiants en didactiques et communication en sciences ( AED)





2- Terre pour l’Avenir





3-Association Sekoly Maitso





4-Union des Associations des Parents d’Elèves( APEL ou FRAM )





5- Clubs Vintsy ( clubs de jeunes= 65)  �
   +








   +





   +





   +


   





   +





   +�









     +





     +





     +








    +





    +�





















    +








    +





    +�




































    +


�
�
�
�
�
* D’éducation à l’environnement ou de protection de la nature :1,2,3,4,5�
   +   


�
   +�
    +�
    +�
�
�
�
�
*D’éducation populaire    :         2, 4    �
   +�
�
�
�
�
�
�
�
*De parents d’élèves        :          2, 4�
    +�
    +          �
    +�
�
�
�
�
�
*De consommateurs�
�
�
�
�
�
�
�
�
Syndicats�
�
�
�
�
�
�
�
�
Fondations�
�
�
�
�
�
�
�
�
Autres associations


�
�
�
�
�
�
�
�
INSTITUTIONNEL�
SERVICES PUBLICS NATIONAUX





1-Ministère de l’Environnement (MINENV)





2-Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base  (MINESEB )





3- Centre de Formation au Système d’Information Géographique pour l’Environnement  ( CFSIGE)





4- Office National pour l’Environnement  (ONE)





5- Association Nationale pour la Gestion des Aires Protégées ( ANGAP)





6- Association Nationale pour les Actions Environnementales ( ANAE )





7- Bureau du Programme Education Enviroonementale ( BPEE )


�
local�
Circonscription�
Province�
National





    +





 


    +








    +








    +








    +











    +








    +


 �
�
�
�
�
Services décentralisés de l’état.�
�
�
�
�
�
�
�
�
Direction  Générale des Eaux et Fôrets�
�
�
    +�
�
�
�
�
�
Direction Inter-Régionale (Eaux et Fôrets , de l’Environnement, de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base ...)�
�
�



    +�
�
�
�
�
�
Circonscription Scolaire (CISCO)�
�
    +�
    +�
    +�
�
�
�
�
Circonscription des Eaux et Forets


(CIREF)�
�
    +�
    +�
    +�
�
�
�
�
 Zone Administrative et Pédagogique


(ZAP)�
    +   


 �
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
*Académie/rectorat�
�
�
     +�
    +�
�
�
�
�
*Inspection académique�
�
�
     +�
    +�
�
�
�
�
*Sous Préfet à la ville�
�
     +�
�
�
�
�
�
�
* Autres�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



1.2. Réseaux 


Quels sont les réseaux qui existent au sein de la région ? Quelle est leur échelle, leur territoire d’action ?


Rq : On peut considérer que les CREE sont des relais régionaux.





CIME : Comité Interministériel de l’Environnement


CFE    : Comité de Fonds pour l’Environnement


Comité de Réflexion de l’ERE (pour la capitalisation des expériences en ERE, des assises ...) 








a) Quels sont les relais de la dynamique de l’E.E au niveau des Provinces


(des personnes physiques ? Des personnes morales ? Lesquelles ?)


�


 06 Directions Inter Régionale de l’Enseignement Secondaire et de 


l’Education de Base(DIRESEB),


06 Centres Culturels et Educatifs à l’Environnement (CCEE),


08 Centres d’Interprétation informatifs pour les visiteurs dans les Parcs nationaux ou Aires Protégées/ gérés par l’Association National pour la Gestions des Aires Protégées (ANGAP),


03 Centres de Formation au Système d’Information Géographique pour l’Environnement  (CFSIGE).








b) De manière approximative, à combien estimez-vous le nombre de personnes physiques ou morales moteurs et mobilisateurs pour l’E.E de votre région ?





Environ 10 personnes par province au niveau des CCEE  et moins dans les CI et CFSIGE





1.3-En ce qui concerne le collectif régional : 





Existe-t-il dans votre région ? 


Si non, pourquoi ?


�Si oui: :





			* Est-il constitué en association ?





      Il existe au niveau des communes ,  des circonscriptions et des provinces : des Comités 


      Régionaux de développement , 





			* Comment s’est-il créé ? Histoire du collectif régional (brièvement).





     En référence à la conjoncture de la décentralisation et de l’autonomie des provinces, afin de coordonner les actions de développement de la région .





Quels sont ses objectifs ? ses moyens ? ses actions ?





OBJECTIFS  : développement concerté,


MOYENS     : Programme d’Investissement Public (PIP), bailleurs , ressources humaines


ACTIONS    : de conservation et de développement .








�			*Rencontre-t-il des difficultés ? Si oui, lesquelles ? : Financières, reconnaissances, communication .


�*Manque de communication… : oui


*Manque de temps…                : oui


*Manque de personnes…          : oui 


*Manque de moyens financiers :  oui


*Autres……………………….. : oui





II-Les partenariats


Les partenariats sont au cœur du projet d’EE, mais cette notion recouvre des réalités, des formes, et des niveaux très divers.





2.1-Quels partenariats sur votre pays ?


Quels sont les partenaires identifiés sur votre région et de quelle nature sont leurs apports ?





A= Flux financiers


B= Ressources humaines / missionnement


C= Ressources matérielles/logistique


D= Flux d’informations, Ressources documentaires


E= Collaboration sur un projet, sa construction, sa réalisation


F= Prestations de service





PARTENAIRES�
A�
B�
C�
D�
E�
F�
COMMENTAIRES�
�
Exemple : Conseil régional


�
(�
�
�
(�
(�
�
Très à l’écoute des projets-ouvert-incitatif…ou peu disponible- absent…�
�



Bailleurs�
+�
+�
+�
+�
+�
+�
 à l’écoute des projets ( critères basés sur les  priorités et l’engagement des partenaires/bénéficiaires�
�



Opérateurs économiques�
+�
�
+�
�
+�
+�
Appui ponctuel�
�



Organisations Internationales�
+�
+�
+�
+�
+�
+�
Appui financier , technique ( renforcement de la capacité / appui institutionnel )�
�



Organisation Nationales�
�
+�
+�
+�
+�
+�
Opérateurs et /ou bailleurs�
�
Donateurs / jumelage


�
+�
+�
+�
+�
+�
�
Financement activités�
�



�
�
�
�
�
�
�
�
�



�
�
�
�
�
�
�
�
�



�
�
�
�
�
�
�
�
�



�
�
�
�
�
�
�
�
�



�
�
�
�
�
�
�
�
�



L’implication des pouvoirs publics est-elle une réalité ? 





�2.2-Quelles sont les principales sources de financement des projets en lien avec l’éducation à l’environnement sur votre région ? 








( Cochez les principales cases, pas plus de 8)


�
Fonds européens�
  +�
�
�
Banque Mondiale�
+�
�
�
US/AID�
  +�
�
�
IDA�
  +�
�
�
WWF�
  +�
�
�
KfW (Banque Allemande pour le Développement)�
  +�
�
�
Catholic Relief Service ( CRS )�
  +�
�
�
FAC�
  +�
�
�
Coopération bilatérale ( France , Japon , Allemagne )�
+�
�
�
Inter-Coopération à Madagascar                                                          �
   +�
�
�
                                                          �
�
�
�



	�
�
�
�
Contrat de Ville          (jumelage)�
  �
�
�
	�
�
�
�
	�
�
�
�
Fondations    TANY MEVA�
  +�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Les usagers      ( début recouvrement des coûts )�
�
�
�
Autofinancement  ( initiative au niveau de certains CCEE )�
�
�
�



�
�
�






2.3-Obstacles au partenariat :


Quels sont les obstacles qui ont pu être rencontrés sur votre région ? Quelles en sont les causes ? Les conséquences ?


�





                  Manque de coordination des actions,


Manque de reconnaissance et de prise en considération de l’importance de l’ERE par    certaines Institutions d’appui au développement.














III-Quels sont les différents motifs qui poussent les acteurs a s’engager ? 


Pourquoi, et sur quoi se mobilise-t-on ? 





3.1-Sur quoi se mobilise-t-on ? Sur quels enjeux ? 


Nos régions sont traversées par des enjeux environnementaux, croisés avec des enjeux économiques, sociaux, culturels. Ces enjeux (Energie, air, déchets, ressources naturelles, santé publique, consommation, …) dont les manifestations sont souvent diverses, mobilisent de plus en plus les opinions publiques, les sociétés civiles et les Etats. Ils sont une occasion d’affirmer la place et le rôle de l’EE pour le présent et le futur.





Rq :Vous pourrez trouver des pistes de renseignements dans le contrat de plan pour voir quels grands axes sont choisis.





Quels sont les principaux enjeux mobilisateurs dans votre région aujourd’hui ? 


�(Il serait intéressant de relever surtout les plus marginaux, les plus nouveaux. Essayez d’articuler sur ce qui bouge dans la société comme par exemple l’alimentation, les produits bio et non pas sur les grands classiques, les thèmes récurrents, habituels.)





. Biodiversité,


. Pauvreté,


.Gestion durable des Ressources Naturelles Renouvelables (RNR)





Comment les acteurs de l’E.E s’en emparent-ils ? 


  Réalisation de Projets / Programmes , de Plan d’Action National , de Stratégie Nationale


�


Quelles difficultés rencontrent-ils pour le faire ?


(se référer au point 2.3.)





3.2-Pourquoi se mobilise-t-on ? 


(Cette question peut paraître très subjective, mais il est intéressant d’écrire ce qu’en pensent l’ensemble des personnes réunies pour répondre au questionnaire)


�(Par conviction politique, par conviction personnelle, (Valeurs défendues, éthique), pour résoudre un problème complexe de société en créant du lien social, pour développer une éducation à l’environnement pour tous, à tous les âges de la vie, pour aider à la création ou au développement d’un outil pédagogique en EE).





ERE pour le développement durable.


�


3.3- La mobilisation des acteurs à travers des dispositifs ou des manifestations :


Les acteurs se mobilisent-ils sur des actions ou manifestations déjà organisées, dans un cadre prédéfini ?








Si oui lesquelles ?





1000 défis pour ma planète, printemps de l’environnement, Expo sciences, Autres : concours, chartes…concours départementaux, formations en lien avec l’EE déjà en place, WWF (afin de laisser une planète vivante à nos enfants, …)





-	Journée Mondiale de l’Environnement (JME) célébrée durant une semaine,


-	Forum sur la capitalisation des expériences acquises en ERE,


-	Campagne de reboisement (scolaire, villageois, avec la participation des militaires) : Un enfant , un arbre pour son avenir. Un enfant, un arbre, une vie ...


-	Formation à tous les niveaux . 





Si non, pourquoi ?








Avantages et inconvénients des dispositifs


(Classez de 1 le plus fréquent à 6 le moins fréquent)





*Avantages :


�
*Profiter d’un cadre établi�
   6�
�
�
*Valoriser/ promouvoir les actions des jeunes�
   2�
�
�
*Obtenir des financements�
   1�
�
�
*Echanger avec d’autres�
   5�
�
�
*Ouverture vers d’autres horizons�
   3�
�
�
*Développer et enrichir un projet interne�
   4�
�
�
*Autres avantages :








�
�
�



*Inconvénients : Quels sont-ils ?





Activités trop ponctuelles,sans suivi , sans évaluation,


Activités trop centralisées, manque d’initiative locale .





Quels sont les avantages et les inconvénients des politiques nationales comme moyen de mobilisation ?





�AVANTAGES : mobilisation, sensibilisation, début de prise de responsabilité,


INCONVENIENTS : activités trop ponctuelles , sans suivi , sans évaluation,


Activités trop centralisées , manque d’initiative locale .





3.4-Comment se mobilise-t-on ? Stratégies de mobilisation.





Création de comité régional et national.





(Cochez dans la liste suivante 5 entrées sur les onze, qui sont les plus représentatives de votre région.)


Pour les personnes morales et les institutions :


En organisant des partenariats    +


En lançant des actions / projets et en les réalisant


En finançant des actions 


En soutenant la réalisation de projets: 


* Renseignements


* Documentation 


* Mise à disposition de ressources humaines    +


* Développer une veille informative





En sensibilisant le grand public à travers les médias          +


En facilitant la mise en œuvre concrète des projets et des actions d’E.E sur le terrain


En développant le nombre d’éducateurs à l’environnement


En développant la recherche en EE


En développant la sensibilisation de tous les acteurs potentiels           +


En mettant en œuvre une offre de formation initiale et continue.


En proposant des activités en lien avec l’EE notamment dans les CVL et structures qui ont un public d’enfants.            +


Autre :


IV-Atouts et obstacles majeurs par rapport à la mobilisation.





4.1-Quels sont à votre avis, les atouts et les obstacles à la mobilisation des acteurs de l’EE dans votre pays ?


Atouts


�Se référer au tableau  résultat étude de l’ AXE 6.   


�





Obstacles   





Se référer au tableau  résultat étude de l’AXE 6.








4.2-Comment peuvent-ils être utilisés dans une stratégie nationale pour l’EE





-	Se référer aux solutions avancées dans l’étude de l’AXE 6.


-	Reconnaissance de structure de coordination officielle au niveau régional et national.





4.3-Le rôle des médias : atouts ou obstacle dans la mobilisation des acteurs ?





Les médias sont-ils impliqués sur votre région dans la mobilisation des acteurs de l’éducation à l’environnement ?


Si oui, comment ? A travers quoi ? Quelles conséquences à cette implication ?


Quel rôle jouent les médias dans la mobilisation des acteurs de l’éducation à l’environnement ? Est-ce un atout ? Est-ce un obstacle ? Aucun rôle. Rôle d’impulsion, déclic. Servent-ils de moyen, d’outil pour la mobilisation…Exemples





Malgré la formation des Associations des journalistes sur l’Environnement , ces derniers ne jouent pas encore un rôle essentiel dans l’EE bien qu’il existe des émissions “ radio scolaire “  sur la chaîne de la radio nationale.





Les réseaux de communication pour l’ERE sont à dynamiser.








�








V - Avancement par rapport à des engagements pris auparavant :





Article 36 de Rio, et déclaration de Montréal : une synthèse vous est jointe en annexe. Vous pouvez recevoir les articles complets sur simple demande.


Par rapport aux préconisations faites à Rio, et Montréal, quelle perception avez-vous de l’évolution de votre territoire ?


 ( En matière d’engagements, de réalisations…Avez-vous par exemple signé une charte sur l’environnement au niveau des communes ? Y a-il eu mise en place d’un “ Agenda 21 ” local ?)





Il existe une loi relative à la  CHARTE de l’environnement  malagasy N° 90-033, adopté par l’Assemblée Nationale Populaire et promulguée par le Président de la République en décembre 1990, qui remplace la Stratégie Nationale de Conservation des Ressources Naturelles pour le Développement Durable définie en 1985 (Conférence de Madagascar).





Au niveau local, avec la communauté de base, il existe le “ DINA ”  ou pacte (ex. sur la gestion des feux, sur la conservation  ou la gestion rationnelle des Ressources Naturelles Renouvelables (RNR) , la GELOSE (Gestion locale Sécurisée), la GPF 


(Gestion Participative des Forêts), … 














VI - Volet international :


Existe-il une mobilisation à l’échelle internationale au niveau de votre région ?





Si oui avec quels pays plus particulièrement ?


Pays �
Projets�
Passé�
En cours�
A venir�
�
�
Thème�
Forme�
�
�
�
�
 Allemagne





( KFW)�
-Impression massive  et distribution de matériel didactique


-Formation des enseignants sur son utilisation�
Bailleur du Projet MINESEB/WWF


( au niveau national)�
+�
+�
+


jusqu’en 2003-�
�



Allemagne


( GTZ)


�
POLFOR�
Bailleur/Opérateur�
+�
+�
+�
�



Inter Coopération à Madagascar�
Education Environnementale des Enfants en milieu rural�
Bailleur�
+�
+�
+�
�



WWF-Suisse et International�
Education Environnemetale : formelle, non formelle et informelle�
Bailleur/Opérateur (WWF International à Madagascar )


Partenariat avec MINESEB (BPEE, CCEE)/ régional et national�
+�
+�
+�
�
US/AID-GLOBE


�
Education Environnementale axée sur les mathématiques et les sciences


�
Bailleur , formation des formateurs


 (actions au niveau secondaires/régionales et nationales)�
�
+�
+�
�



DWPT( Durell Wildlife Préservation Trust , PACT , LDI  ………. Pour l’ERE , la conservation et le développement.





Existe-il des projets de “ coopération ” internationaux ?





Oui , voir  le tableau ci-dessus.


�VII - Impressions globales qui se dégagent au niveau de votre Région et perspectives de mobilisation


5.1-Y a-t-il une mobilisation significative déjà amorcée ?





-	Création du Ministère de l’Environnement (MINENV),


-	Création de l’Office Nationale pour l’Environnement (ONE),


-	Création de l’Association Nationale pour la Gestion des Aires Protégées (ANGAP),


-	Création de l’Association Nationale pour les Actions Environnementales (ANAE),


-	Création du Centre de Formation au Système d’Information Géographique pour l’Environnement (CFSIGE),


-	Au sein du Ministère de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base (MINESEB), création du Bureau de Programme Education Environnementale (BPEE) et au niveau des six provinces autonomes : des Centres Culturels et Educatifs à l’Environnement (CCEE).


-	Politique d’Education Relative à l’Environnement (PERE ),


-	Forum sur la capitalisation des expériences acquises sur l’ERE,


-	Assises pour aider les Ministères de l’Environnement et de l’Enseignement Secondaire et de l’Education de Base à la définition d’un plan d’action pour la mise en œuvre de la PERE , la valorisation des structures existantes,


-	Célébration de la Journée Mondiale de l’Environnement au niveau régional et national,


-	Financement durable des Aires Protégées ( symposium pour le financement durable des Aires Protégées en juin 2001).








5.2-Existe-il des axes de mobilisation ? Si oui, lesquels ?





�Se référer aux résultats de l’étude de l’AXE 7





5.3-S’il n’ y a pas de mobilisation : pourquoi ?





Se référer aux résultat de l’étude de l’AXE 7








5.4-Quelles sont les perspectives de mobilisation pour votre région ? 








Se référer aux résultats de l’étude de l’AXE 7








�5.5-Qu’est-ce-qu’il vous manque dans votre région pour faire avancer l’E.E ?








 Se référer aux résultats de l’étude de l’AXE 7








5.6-Et pour la France : quelles sont, d’après vous, les perspectives de mobilisation ?


Quel est l’avenir de la mobilisation sur l’E.E ?








La France en temps que Bailleurs de Projets sur terrain (Coopération Nord/Sud)


Organisation de forum, échanges d’expériences ………. ;

















5.7-Faut-il envisager la création d’une ONG internationale ?  Oui en tant que bailleur ou bailleur opérateur.





Il existe déjà des ONG Internationales à Madagascar qui sont : 





-	Bailleurs


-	Bailleurs /Opérateurs 


-	Opérateurs direct


En exemple : le consortium “ MIRAY “ (= ensemble traduction libre) regroupant WWF/PACT/Conservation Internationale


 


Et un autre regroupement : l’alliance Banque Mondiale /WWF pour la certification des forêts.
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